
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête du 15 juillet 2019 enregistrée à son 

secrétariat le 16 juillet 2019 sous le numéro 1223/213/REC, par 

laquelle monsieur Emmanuel AMOUSSOU CHATIGBE forme un 

recours en inconstitutionnalité de son maintien en détention à la 

maison d'arrêt de Porto Novo ; 

VU la Constitution ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Fassassi MOUSTAPHA en son rapport; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant que le requérant expose qu'il a été inculpé pour viol 

et mis sous mandat de dépôt n°CAB3/201700001 du 9 janvier 

201 7 par le Juge des Libertés et de la Détention du tribunal de 

première Instance de première classe de Porto-Novo; qu'à ce jour, 

soit plus de deux ans et demi après, l'information ouverte dans le 

cadre de sa détention provisoire n'est pas encore clôturée de sorte 

que sa détention provisoire est devenue arbitraire ; qu'il demande 

en conséquence à la Cour de déclarer que son maintien en 

détention est devenu contraire aux articles 147 et 517 de la loi 

n°2012-15 du 18 mars 2013 portant code de procédure pénale en 
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